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Quels bra»*s Rens que les cléricaux ! Et 
qutils « sectaireB haineux • que ces répu-
lilicainsqui ne veulent r'en entendre à 
leurs propositions de pacilieation et d'a
mitié t 

Que drmaodent, en somme les catholi
ques pourque tout le monde M>it d'accord, 
pour « amener la (in de celte querelle 
scolaire qui divise lammitablenient la 
France, comme les qiwrtillua religieuses 
^ous les Valois?» 

Rien, ou si peu de chose que ce n*est 
vraiment pas la peine d'en parler I Qu'on 
leur accorde seulement deux revendica
tions très « modestes », très humn! 
ils se déclareioutsatisfaits... pour 
ment I 

Ces reven-Hcations, la D*!pcche 
rapiel'e qu'elles figurent an piogr 
do son Comité, le Comité libéral, comme 
«Me l'appelle. 

Il s'agit simplement de placer sur 
niante pied les écoles congrégunisteset 
écoles commun îles, de distribuer aux 
ttntt et aux autres les mêmes subvention 

] les mômes secours. 
Kst-il rieu de plus conforme à la justice 

cl à l'égalité Î 
Et, eh second lieu, pourquoi ne pas 

ouvrir toutes les écoles aux ministres des 
' iférunts cultes? Pourquoi ne pas per
mettre aux prê'res de B'occuoer de l'ins
truction religieuse dans les locaux sco 
'. >irfftt 

I* principe de la liberté n'exige-l-il pas 
libre accès de l'école aux ministres de 

;.i religion? 
Voilà le terrain transactionnel trouvé. 

Tous les «esprits droits et libéraux» peu
vent s'y rencontrer. Et le principe même 
de la loi « intangible » n'est pas atteint. 

N'est-ce pas que la proposition eBt sé
duisante, et qu'il faut avoir l'âme d'un 
hideux franc-maçon pour rcp'His-.Pr le ra
meau d'olivier si mielleusement présenté 
aux républicains ? 

Les cléricaux sont, en effet, très forts 
et très habiles. Ils laisse'ut à une cer-

I laine pattio d'entre eux, aux Croix et 
j ai.x Peuple, français, aux Valenciennois 

et aux Nord Maritime, le soir d'attaquer 
de front les couquêtea républicaines, pen-

1 il int que les autres, les strat existes de la 
\ Dépêche et du Figaro, travuillent à les 
Iminer en dessous, à les détruire par 
î morcaux, de façon a n'avoir plus qu'un 

,!i 'it à fa>e peur renverser complète-
.. ut no édifice qui serait déjàaoVmi-

OVanté. 
îùVmes recours en nature aux élèves des 

ti îles congrég* niâtes et aux élèves des 
écoles communales ; on ne réclame qne 
t "la pour le moment. Mais le principe 
d'égalité qu'on invoque voudrait qu'on 
H; hornat pas aux suliventions en natn 
(tqn'on établit aussi l'égalité des subsi-
>!< s «Mandera, c'est-à-dire que tous les 
r ^tuteurs coogréganistes fusacutpayés 
par l'Etat ou les communes. 

Oest alors qu'on verrait s'e"fleràvut 
il'œil ce budget de l'instruction publique, 
déjà si énorme, au gré des cléricaux. 

t s'il plais»it aux adeptes des différen 
lodiines philosophiques, spiritualia-
po>itivisief>,m;itérialistes,d'onvrirdes 
es ,si lescollectivistes.qni constituent 
sorte d'Egl se nouvelle, dont Jules 

Mie est le papeet K«n Max le prophète, 
ieni la fantaisie d'enseigner leurs uto-
i aux Mifatits ; si le père Loyson vou

lait prêcher le Vieux-Catholicisme à la 
nessc : il faudrait allouer des subven-
us et des subsides à tons ces élèves et 

à tons ces éducateurs —toujours en vertu 
du principe d'égalité et de justice I 

Li Dépêche ne nous dit pas si les en
fants des écoles oongrégantstes parta
ge raient avec ceui da écoles laïques tes 
import<nts secours que leur distribuent 
les riches catholiques. 

Il n'en serait rie-n, sans doute. Ce que 
désirent les cléricaux, c'est de pouvoir 

ter, eu matière d'enseignement, et 
sans contrepoids possible, l'influence 
considérable que leur donne la fortune. 

Détenteurs de la richesse, ils veulent 
en user au profit des seuls enfants de 

i écoles, de façon à placer en état 
•l'Infériorité les enfants des écoles corn-
•annales et à faire le vide dsns celles-ci. 
De sorte que la prétendae égalité qu'ils 
réclament, aboutirait i la plus désastreuse 
IQRffS'i'é. 

Vaila la tnetiaua 4M cléricaux. Elle 

saute aux yen*, et bien avengles eu Won j 
coupables les républicains qui s'y laisse- j 
raient prendre. I f # j ••• _• , 

LesecoDdpiègetenduàlabonnefoiré Lia |>iill HlOlDS ( l e l l D C r t é 

AU JOUR LE JOUR ^ v o n t a r n s e ï h y p o c r i t e m e n t l e droi t de r 
•i, •• «. _ i tout) le iblbl ioihecalres. 

publicainc n'est pas moins grossi 
Donner le libre accès des écoles anx 

curés, pourquoi? Les prêtres n'ont-ils pas 
leurs églises pour enseigner la religi 
Est-ce que l'enseignement religieux r 
pas mieux à sa place dans ces édifices, qui 
lui prêtent même quelque chose de leur 
importance et de leur solennité ? 

Et quelle est cette obstination de 
loir prêcher les choses sacrées dans les 
froids bâtiments scolai: 

Ce que l'on veut, en réalité, sous pré
texte de liberté, c'est attenter a la liberté 
de l'instituteur; c'est lui imposer la 
surveillance et la tutelle du curé; c'est 
aussi permettre aux prêtres de se livrer, 
dans les écoles, & l'intolérable prosély
tisme et à la pression qu'ils pratiquent 
partout où on lès admet : dans les hos
pices, par exemple, dans la marine, dans 
l'armée. 

La liberté, tout le monde sait qu'elle 
disparaît immédiatement là où un prêtre 
possède la moindre autorité. 

Nous pourrions citer des exemples de 
la façon dont la comprennent les minis
tres de la religion catholique; nous pour
rions, sans même rappeler ce dont nous 
avons été témoin lorsqu'il y avait encore 

aumôniers dans l'armée, racontera 
quelle propagande se livent les prêtres 
auprès de nos soldats, et par quels actes 
de favoritisme certains chefs cherchent à 
développer leur influence. Et nous n'au
rions pas besoin d'aller cheicher bien loin 
nijt « vies. 

L'instituteur à son école, le soldat à sa 
caserne^t le prêtre à son ég ise : telle est 
la doctrine républicaine, la seule qui as-
sure & tons la liberté, la seule qui puisse 
prévenir la confusion des pouvoirs e.t les 
conflits. 

Que diraient les prêtres si les institu
teurs prétendaient aller laire l'école dans 
les églises ? 

Aussi ne considérons-non s les proposi
tions cléricales que comme d'habiles em
bûches où l'on espère faire tomber quel
ques nuits républie uns, 

Nons ne laisserons peint dêrodnY pièce 
à pièce notre édifice démocratique. Sui
vant la juste expression rappelée par la 
Dépêche, la loi scolaire est intangible. 

Et, dans la prochaine campagne, on re-
innatira les vrais républicains à cette 
arque qu'ils s'en déclareront les iné

branlables défenseurs. 
G e o r g e s R O B E R T . 

La, robeaux ortie3 
Le* j o u r n a u x c s t h o l i q u e s ont cité 1rs n 

e s u a n c i e n s prêtres , MM. Auberl , Nétvi*.., 
Phi l ippot , More&ux, Vidalot , Sent-ffer, qui 01 

i on d'entrer dan» la rel ig ion 
p r o t e s t a n t e . 

VEctair a s sure crue d'autres n o m s peuvent 

Il 7 on a quatre a la Faculté de 

st M Boarrier, dont l'Eclair parla 
l is et qui s «lé consacre, il y a quelque* lours, 
isteur à Beiloïue. Mais que d'autres anant lui. 
Et YErlair c i te un n o m b r e cons idérable de 

n o m s . Il a n n o n c e auss i , c o m m e nous l'avor 
di t , q u e p lus ieurs pr t t re s du Pas-de-Calais i 
préparent a d o n n e r leur d é m i s s i o n . 

Il r a d é c i d é m e n t u n e cr ise d a n s le c lergé ci 

M, I sambert , l 'ancien co l l abora teur e t ami 
G a m b e t t e , a protcatè dans une des d«rnici 
s é a n c e s contre un décret du m i n i s t r e de l'ii 

publ ique, du 1er jui l le t 1897 , et qui t 
al i tés le droit J e 

H des b ib l io thèque 
Pourquery de Hoi 

l è v e t 
bihliotl içcai 

Mon a m i 

qu 'ava ient l e s v i l l e s e t 
la puis 

Et pourquoi T 
Afin lie c a i e r les fruits secs de vos bureaux 

d a m (It; s i n é c u r e s de prov ince , a l la d e d i m i 
nuer Idiberté des munic ipa l i t é s . 

| Nous os pouvons rien que protester contre ee 
• I m l iniini l ibérs l que l ' ordonnance de Loo i s -
Phil ippietqui détruit ce que l « décre t s m ê m e s 
du coupd'Etat ava ien t r e s p e c t é . 

Je suit de ceux qui pensent que les Bibl iothè
ques appartiennent de droi t aux h o m m e s de 
lettres rietllls, a u x journa l i s t e s f a t i g u é s . Les . le dei 

protes té 'à la t r ibune et il a bien ' bureau! s o u t i e n n e n t ' q u e __. 
n i de rayer un peu de la l iberté \ a u x fonctionnaires qui e n c o W r e n t " les"ant i -

la puissance outre cui dan le e t Iracassière d e s 

agi t b ien ici des bureaux qui ont fait 
roup par dessus la tète de M. R ambaud . Dana 
r é p o n s e à M. I sambert , M. H a m b s u d n'avait 
i en effet l'air de bien savoir ce dont il s 'agit-
t, car anx cr i t iques q u e formula i t t res juste -
nt le députe d'Eure-et-Loir qui es t un l e t t ré , 

M. le miniaire r é p o n d a i t : 
« - Quel le é ta i t la lég is lat ion antér ieure a u 

décret du 1er ju i l l e t 1 8 9 7 ? 
L'article 41 de l 'ordonnance de 48-19 statu 
le b i b l i o t h é c a i r e est n o u e n é par le m i n i e r 
' instruct ion publique. Le décret-loi du £ 
« 18S2 porte q u e le b ibl iothécaire sera nom 

m é par le g o u v e r n e m e n t . » 
Le secréta ire qui avai t fourni ces n o t e s h M 

R a m b a u d l'avait fort mal r e n s e i g n é . L'articl 
ii de l ' ordonnance rova le de 183U dont i l pur 

idifié par une autre déc i s ion rovab 
— la propos i t ion du 

cbambnt . 
J'eng»j» v i v e m e n t les lecteurs a faire tran

cher la question par leurs candidat s aux prochai
n e s élections. 

Elle tn vaut la pe ine . 
Il s'ajil d'une quest ion de l iberté c o m m u n a l e , 

peu que 
r le décret d n 1er Juil let IS97 
nue par la r o y a u t é e l l e - m ê m e „ , „ . 
de p l u m e par les ronds de [tant s 

SÉNAT 
•Htarnït du 2i décembre 

La s é a n c e est o u v e r t e a 2 h. 4 0 , sous la prési
dence de M . L o u b e t 

La suppression des taxes d'octroi 
s u r ! • • b o U N o n w h y g l é s i ] a ] K « 9 a 

L'ordre du jour appe l le la première dé l ibéra 
tion sur la propos i t ion de loi re lat ive h In sup 

Kresa ioo d e s t a x e s d 'octro i sur l e s boissoni 
J g k n i q . t e s . 

Sur la d e m a n d e de M. Edouard Mil laud, l'ur-

M R i m b a u d . — FI estai» s a prsf-ramm* 
gTSiuia houisa... Dé* S 
di i lerte du Paotbaon 

lait a é t é 
du i ju i l le t 1839, prise 
min i s t re de l ' instruct ion publ ique de Louis -Phi 
l ippe, V i l t emain , qui consacra i t une théor ie 
' - é m e u t l ibérale que ce l le qu'essaie de faire 

ir en ce m o m e n t le cabinet actue l . 

La quest ion est assez in téressante , el le a a 
d ' importance pour les vi l les pour q u e nou 

Quand 11 s'agit de. Bibl iothèques é tab l i e s SSSa 
l e s locaux de l 'Etat , en tre tenues par lui , pas de 
d i r a . u l l é , L'EU* est le maître t h é s lui ; i l n o m -

Mais, quand il s'agît de b ib l io thèques ins ta l l ées 
d a n s les E t a b l i s s e m e n t s roui m< mn m, en; r e t enues 

lea d e n i e r s de la c o m m u n e , qui va n u i n m e r 
les b i b l i o t h é c a i r e s ? 

Le premier Empii essaya de s'atli 
n a t i o n , m a i s il y r e n o n ç a biei 

p l o y é s des b u r e a u x de Par i s se t i n r e n t tran-

1*39, i l s ftlisoerent dans une ordon 
royal,: 

de l 'autorité 
istre de l'ins-

b l io théra ire , sur la proposit 
p é t e o t e , e s t n o m m é par l e 

truct ioo publ ique ». 
L'autorité c o m p é t e n t e , le m s 

q u e le droi t d e présentai,' 
Les mairsa de» 'gransV 

I I . V l l l e m a i n . a l or s minis tre dé l ' instruction 
publ ique, fut de leur avis ; le S jui l let 1839, il 
d e m a n d a i t l u i - m ê m e au roi de rendre aux 

droit que lea Bureui 

n'avait pi 

g r a n d e s vi l les protes tèrent «A 

ou la ient l eur 

cet te déeisloi 
. l 'emploi de 

sure l ibérale 

précédée. 

€d)us et Iloaoelles 
nillsume H. inpenioar électricien. — Avant d'à 

ijs elei-trique* de Berlin, ÛtiiUaums s'sat plonj 

us l'étude de l'électricité. 

.tablaient a des pattas de nhoque* -?t 1<« jam^RS i 
-minent par dea extrémités crochues n'ayant a 
no appumoee huma.ne. • 

vU aux muaiciena. — Le népus Mélénich a o 
vnrl un concours pour h minooftilion d'un hjmt 
parias éthiopien. Las étrangers sont admis i 

I • doyen flas secrétaires da msiri 

Ibarj dcpws'nx ans. 11 est âgé ds tu t 

Us a ferma a volailles pas commune 

».W?p' mmB 
asegë 

t l é a o a i « a s Sa v ia / ta l ion — On past admirer a 

L-Mair , 
M s t U l U t , 
l ib l iothécaire . 

Louis -Phi l ippe approuva cette r 
lut» les bureaux d'aujourd bui ont 

l'a pas soufflé m o t dans sa répon 

fonc t ions d e B i b l i o l b é -

C'est u n e s e c o n d e erreur, votre secréta ire a 
m a l lu e t vous ferez bien de lui laver la tê te 
pour vous avoir si mal préparé le doss i er . 

Voici le texte de l 'article 5 du décre t du 3 5 
m a r s l S B i ; 

A r t . 5 . — Ils ( les préfets) n o m m e r o n t d irec
t e m e n t , sans l ' intervent ion du g o u v e r n e m e n t e t 
sur la présenta t ion des d ivers che f s do s e r v i c e , 
e u fonc t ions e t e m p l o i s suivants ; 

Les d irec teurs e t professeurs des éco le s de 

J E A N B E R N A R D . 

' A p p r M a o t l a cyn ique vol te - face accompl i 
par le Figaro r e l a t i v e m e n t * l'affaire Dreyfu 

I s a fausse sor t ie d e non d irec teur 
M. de Kodays, la Croix da Nord dit s o n fa i t 
à son copain clérical eu des t e r m e s qui m é r i t e n t 
d être reproduits. 

Voici: 

Et nait la Pif aro, cet abominable Fiamro, la 
oila. hiauHsi. dierittaUité I 

Partout ou le repouxsddu jtiad comme une ordure 
quand nue le jette pas il où cùoient les ordures 

r lujoidea. • 

auionrd'but dans le d>i 
le, il tient 
ll-lbinV! 
tatou de barbi 

t de debar 
n empesé de liai 
Dreyfus. Figx, 

a fait. Kl c'ait plaisir du voir ai crnelle-
»rt ce jouin qui a tant e n t r i b n é a per-
inaute SOCIBIK trancaise. 
oi'il s'e«t borné à saper la foi par s e s «eep-
« à enveiopoer desprit tes blasphèmes 

itt chatelaioea et des bourgeoises frivolua, 

--hanaon des plaisirs; tant qu'il a'esl con-

aniiVeaiilotet les Preppel qui dénonça 
midi, verve et d'autorité M « journal mai 
. HKii»ut ;i nioyenageui. 
wlijiun, la morale, la société ; qu'était-ce 

il toillt que Figmro qui se croyait tout p 
ooilia*. uUwaeouronuêM. eemmo cet imb« 

d'Alra^t». r e^erehr i e s* l'sstitoe, % > « rid 

M. Buf fe t . — Daue i 

s i relativement «levé le droit sur le cidre 

J'ajoute que le coaaomnmeur au détail ne 

.pour le Trésor. Enfin, je ferai remarquer que 
lea ouvriers, la viaudu et le combustible tout 

Xr^'Ôu" îtTÏW U Vift" 
M l e M i n i s t r e d e s F i n a n c e s — Le projet 

î le par la Ciiatuhre ihtléie peu du te l le adont" — 
! Sénat. 1) y a urgence ft le voter. Ce sont 1 

i.»;;."a„z"uU,;ï;'Ho1,.: 

nvoyée à la prochsii 

demandée pour la propoeitio 

L'urgcar< 

d'usé demande de 

t déclarée par J 0 3 v 

La discussion des articles 
Le Sénat dé>:iiie qui t passera h la dmcuasiou i 

t atlnpté. 

rv: 
direjuj 

Il n ' j i q u e l««cMrie 

par Isa honnêtes 

let conservateur» des 

s'agit d?s conservateurs d 
int d e s b ib l io théca ires , q\, 
n o m m é s par les maires , 

i-1 ••'•"•; e t nul 

m e Va déc ide 

trouvé la ques t ion 

e s'agit que dos Riblio-
des fonds d'Kltt .' o 
. bureaux tundent a u i C est un p iege que 

uuic ipal i tes . 

Voila l'Ktal qui envnie d ix v o l u m e s 

Nos Dépêches 
Par Fi Télé tonique, sp cia/ 

Conseil des Ministres 
Psria. î i d é c e m b r e . - Les m i n i s t r e s se s o n t 
• a i l u'iii;ilin, a I W j S t S j sous la p r é s i d e n c e . 
: M. fdtl 1-aure. 

L a d i s c u s s i o n d u B u d g e t 

l e Conseil s'est occupe de M s u . l e de la d i s -

cnssionilu budget des t ravaux publics e t de la 

discussift) des hmAii-mea pror.aoîva. 

L e s a f f a i r e s d e C h i n e 

M. flsnotnux a e n t r e t e n u le Conseil de 

nistres de* i n c i d e n t s qui v i e n n e n t de se pro 

L e s a f f a i r e s d e C r è t e 

Il a mis le Conseil au courant des résu l ta i s 
. ( c . r o r i k - w e s .jui mil en lieti cutc.i les ambns-
saitmirsa i:fnisl(intin.)|iifl nu sujet de l 'organisa-

Modi f i ca t ion d e c i r c o n s c r i p t i o n s é l e c t o 
r a l e s 

Enfin. M. Rarthou , min i s t re de l ' intérieur, a 

a 2, M C h m r o l é demand. 

M"irsnt* r iù s h d«^6 ' " n ï * ' a dm 
m» de l'ariicle 3 de la loi dn 1er sop 

t ,tlux Je 1U pourront être frappe 
i de 0.01) centimes p»r hectolitre et f>a 

au dessus de 10' juaqu'fc to" - — 
, uhlîq 

apper d'un d 

d e s finances c 

pas pour cette quttt io» ( SH^: „ 
; td. Ml 

e«ft. Le d 

H4 

déterminerait, 

un 3 e . plus 

lécher d'abou 
ITrSs bieev, 

. i c j s - é p a r l K 

6. demande des 

La Chambrd 
Si—kce du i î décerner* 

DANS LES COULOIR* 
Tout le m o n d e s 'a t tendai t à voir dis • * 

jourd'hui l e s d o u z i è m e s proviso ires e l , du .u. <IM 
coup, la m o t i o n Hubbnrd, aussi i'aflBuence eiatt-
elle g r a n d e au m o m e n t de l 'ouverture de n 
s é a n c e , m a i s o n n'a pas tardé è s a v o i r une H. 
Cocbery é ta i t o b l i g é d'al ler au S é n a t f 

d o u z i è m e s ne pouvi i 
la j o u r n é e et les dépnl 
de se presser d's l le i 

la s é p a r a t i o n p r o c h a i n e e t d e l ' incident Uub-

M. Pér i ra i , q n j a passé efiH<rupf io s tanrs A*n§ 
le S a l o n de la Ps i 

r e spondnntes . Il s'a 
pro te s ta t ion , qui •• 
d e m a n d e de t i s j o n d 

int au l.iiieinb'», 
ite aaaeutbW 

ferait reaeortii 

l i t a p p u y é e d ' s K . u n e 

btbl(oth''C(tir 
ètr.-s . 

i de ces dix b o u q u i n s peut - j 

Eh b ien , m m . 
U . P o j r ^ u c r y de Ho 

m e n t r é p o n d u , et j e le), Sarlat p o r d o g n e ) , 
vanta perdent 
(Creuse), « t i ére t (Cre 

produire ses par-<flcs. _ I ™ " . ^ C o ' . t a n c s ffswijsi, « - m e r s 

• Vous'ajoutex : Le décret ne vise pas toutes t » " " " ^ *ft «rrondimeinnnt de P a n s . -
les l lnn. ' l t i i ' i iues il ne vise que ce l les qui ren-1 r a r m,re* ' « a r r o n d i s s e m e n t s de Hetms 
f erment des fonds d'Etat. If y aura i t une grosse I (MarnelSenlrs <Oi**), * « e a r r o n d i s s e m e n l d e 
discuss ion à e n g a g e r sur l ' é tonnante p r e t e m i o n ' ! ? r ! , , . ? f ï

t ! ' x ' . ' " * ' ' , * e ? r r e . O e i n e - e i - H a r n e ) , 
é m i s e d e p u i i que lque t emps dans votre minis-1 O ^ l j S t t W - H 0 , w ) e l A m . e u s ( b o m m e ) , g a -
t é r e q u i e s t lr - : -
de tout ( 

îereur. Les v i l les i 
lelte audacieuse tl 
de vos bureaux 

t e n c e , est c 

deposi ts ir 

pour just i f ier le 

des droits de leur cité ; e l le 
contra ire au droi t e t à la réal i té des frits. 

Vous n'en été» pat encore arrivé à pré
tendre à la propriété des richesse* achetées 

..'•g-. 

La Tête de Nicohs II 
e d e la guéri 

e de la guerre a 
[waaasisinM, 
le t é l é g r a m m e 

a S. M. l 'Empereur ' Nicolas U, à 
e m e n t * la loi du 0 avril 18*4 q u a n t à i 'admi I l'<KcaeiM d e »* tète. » 
i s t r a t i o n ; mail le premier pas fa<t, cous\ Pélerahoug. SI décembre. 

.i késiteret pas pour te second, et ce serait la 1 Ayautioumia a Sa Mainte Ion VOBUI que l'armée 
dffHtssession des villes, ta nationnlisatinn de fr«ncai,i« Votre Kxcellence Torinent è l'occasion 
leurs richesses par une expropriation iUégatt g , " . * 1 * «mperejar. Sa *•}*<>** m a c b w g s ds s richesses fi 

'jury ni indemnité. 
rtésumons-nous. 
Jusqu'en 1807, m a l g r é let 

rappeler u 

t enta t ives de 4839 , ' 

Contre*, dtreeti 
Btitan 

com^lMsmaai S e a u , la ««s est rare. 

h>qii*( 

i t ex te qui 
c r i h u e z la non 

de tons les b ib l io théca ires dea lliblit 
• c o n t e n a n t d e s fonda d'Elat ». g t c o m m e vomi i • " T.'— T - — - " " * • . . ~ - „T"i" 
cons idères les v i l les c o m m e a i m p l e m e n t SSBSBd, - f i Î T E i a f i m * ' ' ^ " T ' 
taire, d e s v o l u m e s qui ont pu leur être d o S n * , l ? * " ' . ' , 1 e . « a P d * * • • " M , r t " e , t ^ B 

depuis u s s ièc le par l'Etat, il ' 
Binliatb»flue qui n e cno . i e , 

«H v e l u n u a osfcrts D S J l ' E u t . D o n c 

I d é c e m b r e . — Au sujet du s e r m e n t 

n f o r m s r M. 

La Cour da 
""""V" Joseph Fibre q u e l e s troia 
' . " Ï Ï J l é t d mil en c o n t é , i u s q u a c , q („ 

M l i e sasewn sut m n i i e Va ^ u e e t i o n . 

VOTE DS L'EKSEMBLE 

l,V\lniiiriii^ii k Vftliaiffl et Hmissau 
M d e B t o i s |i03« une question au Umist 

1 i.u.-i -ii e U n i l le tii'iiiid.inl eiu ou nomme par le 

i.'oii'.-ertu-e a ou lieu samedi et le Panthéon 

aivophage de Voltaire ft des plaisanter es inci 
mtssMa, 

Un célèbre .-hirotste a pris le crâne dans eesma 

it.'. : l »r the lo t . — Celai t do ta aeim-e dn bo 

i i ss iuo. (Très il» 
St. R a m b a u d renond qne t*Bt 

U. 1* b a r o n d e L a r e i n t y . — On a oublie d< 

U R a m b i t i d . — It n y a aucunepmfanatioi 

er de nécessité. Il fallait tnellro Un a la léguodt 
Se en 1814 d'apre* laquelle le* restes de ces graoda 

Voar vous, Françaii. c'est on aon la ire ment que 

jTmmttSsmsmm fSym a , *+***. tendant 

H. de Ulota. Le 

t de Voila 
tdre quefq 

dit il. 

etuand* d'interpetlan 

toinheaui (luterruptioate 

pas avoir la 
dépoter une 

de proteetat 
Biais, 
de réaeln-

rolletruee a ot*rt la « a r b r e 
•Intetasm, C'est U, U S n s v , 

a de M. 

Il saunasse Urcvaxa. 

l - « N é a n c i » 

L a s é a n c e es t ouverte à deux h e u r e s , sous la 
prés idence de M . B r i i s o n , prés ident : 

Annexion coloniale 
La C h a m b r e a d o p t e , a p r è s u r g e n c e d*-c!»r*e\ 

un projet d é c l a r a n t , les Iles Sous- le V - u f d e 
TahïM part i e i n t é g r a n t e du d o m a i n e c o l o n i a l d « 
F r a n c e . 

Le droit de quai 
La C h t m b r e a d o p t e , apri-s tirgnuti' d é c l a r é e , 

par 4rJU v o i x contre 3 , le oroje t moififl v • >e 
S é n a t , m o d U i a n t l f ! s c n n d i i i o o s * > p e r r ^ i i ] . . tu I 
droit de «irai établ i par l 'art iet t t 4 e U lui d u . 

i v i e r lÏÏTt. 

Le Budget te M m PtfcH s 
dre du jour appel le IH sui te d.' ta . . . i s -
i budget des trH»tuii puWIcs 

Apres que lques o b s e r v a t i o n s -ebataf^ea aui 
' .pitres «3 et fa, ils s >n s 

Inambre passe S l 'exatueu du nuugct uea 
ivent iona. 

les i t n 

i,... \ 

grm.l-
faude P.-L.- l 

gnie, telles que U 
qu'an est oM.gé 

it particulieruiuei 

' • • 

al 

,^2: rrï.œ 
M i t 1-smire et O o n t h t e r do Clagoy, altreeUnt 

/•su. . n i er a la parole (Ah, ah, a 
i ntonu a la tribuae. 

M. C h a u r i e r » . - QU.HMS votre . 
M G r e n i e r appelle I ' S H I I I I H 

e u t '..-.mantabls de . « . M U de ï 
ie.it ncè- de la rroutiér.- »«\*n. 

U. C h a u v i - r e . - 1 
>ud 

M. C h a - T i è r e (k al. Ure ter), allés preudre votre 

H N . B e r t e u x . C h a p n l s et C h a u v i n preeen> 

La diaesaaion guaerale du budget des oonvtuvtona 

U C'mmhre. anré« un discoure hoxtile de M. Ca* * Cba _ _. 
m i l l e P e l l e t a * , 

t'o "A de mi perlant apnro 
a m e entre lTEtat et la ' i . 

La sui te de ta d iscuss ion 

La s é a n c e est l evée a T hei 

5S * 

P ' L . M. 

• 10. 

- (4ri , 

Physionomie de ta Sèanre 
K dé faut des d o u z i è m e s prov i so ires , d o n * 
l u m e n ne poiivuit v e n i r en l 'absence «lu m i 

nistre «les finances, la C h a m b r e a voté s a n s t ruo 
de l e n t e u r les derniers cimtiiLres des t r a v a u x 

i, puis s'est p longée d s n s la d iscuss ion d u 

dget d e s 
icore un sujet qui urète 

puis qiiinxe ans qu'el les ( 

b lés mi M 

résul tats les plus 
t | i léter 

t é s ignées , n o u s 
dea orateurs l e s cr i t iquer 
ne é g a l e ardeur . Pour l e * 
w rniKin déaastreone, ou i 
po ings IWs a n s grannes) 

i te a u Trésor public «iav-

a e u r e n t au contra i re l e s 
t t l 'Etat 

réseau ferré s a a s i m p o s e r 
con lr ihuab les d e s « b a r g e s qu'i ls é t a i e a l 

dans l' imuoasibiii'> absolue d e supporter . C s s 
deux thèses conlradicto irsn o n t é té une fois d o 
plus déve loppées aujourd'hui , a s n s u n s l'on f i t 
apporté à l'appui d e I'VSM s u s e l'aaatre a u c u a 

int nouveau . 

vrai qu'il n'est s e s t rès e o m m o d a M 
trouver d a swsrveau e n pare i l le mat ière c^m.ns t 
détai l p i l t s resque , • « » a v o n s M l ' s p p a r i i i s w 
success ive S la t r ibune 4 s l 'abbé U s n i r * é t é * 

Chsuubcc a toulifue «s as* ors*. Vsms «ŝ issmu* ' 

ie.it

